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POIDS-4kg 100 m 1000 m NOTE

11m 13’’00 3’30’’ 20
10.66m 13’’20 3’37’’ 19
10.33m 13’’40 3’45’’ 18

10m 13’’60 3’52’’ 17
9.66m 13’’80 4’00’’ 16
9.33m 14’’00 4’07’’ 15

9m 14’’20 4’15’’ 14
8.50m 14’’40 4’22’’ 13

8m 14’’60 4’30’’ 12 (moyenne)
7.50m 14’’80 4’37’’ 11

7m 15’’00 4’45’’ 10
6.50m 15’’20 4’52’’ 9

6m 15’’40 5’00’’ 8
5.50m 15’’60 5’07’’ 7

5m 15’’80 5’15’’ 6
4.50m 16’’00 5’22’’ 5

4m 16’’20 5’30’’ 4
3.50m 16’’40 5’37’’ 3

3m 16’’60 5’45’’ 2
2.50m 16’’80 5’52’’ 1

2m 17’’00 6’00’’ 0

-	� un parcours d’obstacles avec mise en situation de stress (note 
en moitié en fonction du temps chronométré et en moitié sur la 
qualité du message restitué) ;

-	 un entretien avec test psychologique.

Toute personne ayant une moyenne générale, aux épreuves a) et 
b) susvisées, inférieure à 10/20 sera éliminée. 

Toute personne faisant l’objet d’un avis défavorable de la part de 
la psychologue sera éliminée.

2. Épreuves d’admission

	 a)	� une dissertation ou une note de synthèse sur un sujet de 
culture générale (coef.2) ;

	 b)	� des questions à courtes réponses permettant d’apprécier 
l’intérêt des candidates pour les évènements qui font 
l’actualité, leur niveau général de connaissance en relation 
avec le cadre institutionnel politique monégasque et 
européen et les règles de comportement civique (coef.1) ;

	 c)	 une conversation avec le Jury (coef. 3).

Toute note inférieure à 5/20 dans ces épreuves d’admission est 
éliminatoire.

À l’issue des épreuves d’admission, le jury arrête le classement 
des candidates en fonction de la moyenne des notes reçues aux 
différentes épreuves.

Conformément à la loi et sous réserve de l’aptitude médicale, la 
priorité d’emploi sera réservée aux candidates de nationalité 

monégasque.

Le Jury sera composé comme suit :

- Mme le Secrétaire de la Direction des Services Judiciaires ou 
son représentant, Président ;

- M. le Directeur de la Maison d’Arrêt ou son représentant ;

- M. le Directeur adjoint de la Maison d’Arrêt ou son représentant ;

- Le Surveillant-Chef ou son représentant ;

- Les Premiers Surveillants ou leurs représentants.

COMMISSION DE CONTRÔLE DES 
INFORMATIONS NOMINATIVES

Décision de S.E. M. le Ministre d’État en date du 3 mai 
2017 portant sur la mise en œuvre, par le Service des 
Prestations Médicales de l’État, du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour 
finalité « Accès accordé aux Professionnels de Santé 
et/ou aux Établissements de Soins tendant à la 
vérification de l’immatriculation et du taux de prise 
en charge des Bénéficiaires des Prestations services 
par le SPME ».
Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  1.165 du 23  décembre 1993 réglementant les 
traitements d’informations nominatives, modifiée par la loi n° 1.353 
du 4  décembre 2008 relative à la protection des informations 
nominatives ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant les 
modalités d’application de la loi n°  1.165 du 23  décembre 1993, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’avis motivé émis le 19  avril 2017 par la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives ;

Décidons :

La mise en œuvre, par le Service des Prestations Médicales de 
l’État, du traitement automatisé d’informations nominatives ayant 
pour finalité : 

«  Accès accordé aux Professionnels de Santé et/ou aux 
Établissements de Soins tendant à la vérification de l’immatriculation 
et du taux de prise en charge des Bénéficiaires des Prestations 
services par le SPME ».

Monaco, le 3 mai 2017.

Le Ministre d’État,
S. Telle.

Délibération n°  2017-45 du 19  avril 2017 de la 


